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OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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21 mai 2009


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES

______________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
(Déposé par la Présidence)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-..../09),


SOULIGNANT que l’année 2009 marque le cinquantième anniversaire de la création de la CIDH et le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, 

CONSIDÉRANT:

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; 

Que selon la Charte de l’OEA, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la CIDH et son statut, celle-ci a pour attribution principale de promouvoir le respect et la protection des droits de la personne; 


Que dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur “engagement en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans notre Continent, ainsi que du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, avec le respect qui lui revient au regard de son autonomie et de son indépendance”. Ils ont aussi reconnu que “tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés” et que “la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques”. Ils ont aussi reconnu les principes énoncés dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, qui réaffirment antre autres l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions de droits de la personne,
/
EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS:
Au Gouvernement de la Jamaïque pour avoir invité la CIDH à effectuer une visite in loco du 1er au 5 décembre 2008;

Au Gouvernement du Brésil pour avoir invité la CIDH à effectuer une visite in loco en 2009;

Aux gouvernements de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay pour les invitations ouvertes et permanentes adressées à la CIDH, avec le consentement ou l’invitation du Gouvernement respectif des États, afin que celle-ci effectue des visites dans leurs pays;

Aux gouvernements de l’Argentine et du Chili pour avoir invité la CIDH à tenir une session extraordinaire en septembre 2009 dans leurs pays, à l’occasion du cinquantième anniversaire de la création de la CIDH, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du trentième anniversaire de la visite in loco en Argentine,

PRENANT NOTE:

Des observations de quelques pays lors de la présentation du rapport annuel de la CIDH devant la CAJP le 7 mai 2009 sur l’importance de la transparence dans l’utilisation des sources d’information;

De l’appel lancé par divers États membres en vue de doter de ressources suffisantes les travaux de la CIDH,

RECONNAISSANT:


L’importance de la poursuite du dialogue mené au sein de la CAJP conjointement avec la CIDH, les États et d’autres usagers du Système interaméricain, dans le contexte du processus de réflexion sur le système durant la période 2008-2009; 


Le processus transparent et participatif commencé par la CIDH pour réformer son Règlement;


La disposition évidente de la CIDH d’entamer un vaste dialogue avec les États et d’autres usagers du système en vue de connaître quelle est la méthodologie à suivre pour traiter l’information soumise, y compris le choix des sources, et quels sont les moyens de perfectionner et de renforcer la méthodologie  lorsque cela s’avère pertinent;

Les activités fondamentales de protection menées par la CIDH, à travers le système de soumissions de cas et de pétitions dont les mesures conservatoires protègent des centaines de personnes dans le Continent américain;


La restructuration  de son Secrétariat exécutif, qui a été réalisée durant le second semestre de 2008; 


La tenue de trois Sessions par la CIDH en 2008 et, dans ce cadre, les 93 audiences et 70 réunions de travail qu’elle a organisées;


Les visites de travail effectuées par des membres de la CIDH en Argentine, en Bolivie, au Brésil, au Canada, au Chili, en Colombie, en Équateur, aux États-Unis, au Paraguay et en Uruguay et l’importance que ces visites revêtent; 

L’adoption par la CIDH des Principes et Pratiques optimales relatifs à la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques (OEA/Ser/L/V/II.131 doc. 26) et des Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, et l’utilité de ces documents, 


[RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance de garantir le caractère universel, l’objectivité et l’impartialité dans l’examen des questions relatives aux droits de la personne et d’éliminer la pratique du recours à deux poids, deux mesures et à la politisation]; Venezuela, Nicaragua (UN/RES 60-2561),  

CONSCIENTE des besoins financiers que doit couvrir la CIDH pour exercer ses fonctions, mandats et attributions et, en particulier, pour examiner les pétitions et affaires individuelles,


EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour le document présenté par le Secrétariat exécutif de la CIDH et intitulé : « Besoins budgétaires de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le court, moyen et long terme » (CP/CAJP-2695/09) 

DÉCIDE:


1.
D’adopter les observations et recommandations formulées par les États membres sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-2758/09 rev. 1) et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De réaffirmer la valeur essentielle de la tâche qu’accomplit la CIDH en faveur du perfectionnement de la promotion et de la protection des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit dans le Continent américain.

3.
D’encourager les États membres de l’Organisation:

a.
À envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica) ainsi que  tous les autres instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’adhérer à cette Convention;

b.
À assurer le suivi des recommandations de la CIDH, notamment celles relatives aux mesures conservatoires;

c.
À continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer cette pratique et de prendre en compte les demandes formulées par la CIDH à ces fins. 

5.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

6.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

7.
De réaffirmer l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH.

8.
[Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer d’analyser sur une base prioritaire les moyens d’obtenir un accroissement réel des ressources économiques allouées à la CIDH dans le programme-budget de l’Organisation et de rechercher des solutions concrètes à cet égard, en tenant compte des résultats de la réunion mixte de la CAJP avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du 5 février 2009. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation des travaux réalisés et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 

b. De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH; 

c.
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à ses activités et projets.] Venezuela

9.
D’inviter la CIDH:

b. À continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;

c. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le rapport annuel que la CIDH adresse à  l’Assemblée générale;

c.
À continuer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux;

d.
À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1 et CP/CAJP/INF.17/04), le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/06 add. 2 et add. 2-a), le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07) le 4 avril 2008 (CP/CAJP 2644/08) et le 20 mars 2009 (CP/CAJP-.../...), en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

e.
À continuer  de participer, par le truchement de ses membres, au dialogue avec les États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques.  


10.
D’inviter également la CIDH à garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 20 mars 2009, en particulier ceux qui figurent dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3 “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne 2008-2009”, remis officiellement à cette occasion aux Présidentes des deux organes du système en tant que contribution des États au processus de réforme que la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont entamé, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, ainsi que les contributions de la société civile, comme en témoigne le rapport émané de cette réunion et publié sous la cote CP/CAJP-... ./....et à adopter les mesures qu’elle jugera pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.

11.
D’inviter la CIDH à tenir un dialogue avec les États et d’autres usagers du système en vue de connaître quelle est la méthodologie à suivre pour traiter l’information présentée au chapitre IV de son rapport annuel.

12.
De charger la CAJP, en vue de donner suite à l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Réserve du Nicaragua: Le Gouvernement de la République du Nicaragua demande acte de son engagement  envers la promotion et la protection des droits de la personne, principes qui sont consacrés dans la Constitution politique de notre pays. En même temps, il juge indispensable que la Commission interaméricaine des droits de l’homme  n’applique pas la pratique de deux poids, deux mesures dans son analyse de la situation des droits de la personne dans la région. Les éléments de transparence, de véracité des sources d’information, leur impartialité et leur universalité  contribueront  à une plus grande objectivité des travaux de la Commission et partant, ses recommandations ne doivent pas être utilisées comme un élément de pression contre quelques États. 


�.	Le Gouvernement du Nicaragua désire consigner sa réserve expresse à la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Lors de la tenue de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position, selon laquelle il estime inacceptable et insuffisante la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, car elle n’apporte pas de réponse à une série de question d’une importance capitale pour le Continent américain qui font toujours l’objet de discussions. Le Nicaragua n’accepte pas non plus la référence à cette déclaration exprimée dans les diverses résolutions adoptées à l’Assemblée générale de l’OEA. Le Nicaragua réaffirme que les points à l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés et qu’ils doivent découler des débats et des discussions des chefs d’État à Trinité-et-Tobago.





